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Résumé : L'article propose une analyse approfondie basée  sur  la méthode de contrôle 
synthétique, qui permet d’estimer ce qui se serait passé si la Nouvelle Politique Nationale 
de  l'Emploi  (NPNE) n’avait pas été  introduit au Sénégal en 2017. Utilisant des données 
secondaires pour évaluer  l'impact de  la NPNE. Les résultats révèlent une augmentation 
significative de l'emploi estimée à 20% depuis la mise en œuvre de la NPNE, bien que cette 
croissance n'ait qu'un  impact partiel sur  la réduction du taux de chômage, enregistrant 
une baisse modeste de 2%. Des facteurs économiques complexes, tels que  la croissance 
démographique  rapide  et  la  qualité  des  emplois  créés,  semblent  influencer  cette 
dynamique. Malgré  l'impact positif de  la NPNE sur  la pauvreté au travail, des réformes 
suscitent des préoccupations quant aux inégalités de revenus, signalant une détérioration 
dans ce domaine. L'émergence de signes indiquant une possible augmentation du travail 
à  temps  partiel  involontaire  souligne  la  nécessité  d'une  évaluation  approfondie  de  la 
qualité  des  emplois  créés  et  des  dynamiques  sectorielles  pour  orienter  les  politiques 
futures. Dans  cette  optique,  il  est  impératif  que  le  gouvernement  sénégalais  surveille 
attentivement  ces  évolutions  et  ajuste  ses  politiques  pour  promouvoir  une  croissance 
économique inclusive et durable, atténuer les inégalités de revenus et améliorer l'inclusion 
sociale. 
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Les idées et opinions exprimées dans les textes publiés dans les actes de la CEID n’engagent que 
leurs auteurs et ne représentent pas nécessairement celles de l’UCAD ou de ses partenaires. Aussi, 
les erreurs et lacunes subsistantes de même que les omissions relèvent de la seule responsabilité des 
auteurs. 

I.   Introduction 

L'emploi, assorti de salaires et de conditions de travail appropriés, est porteur de nombreux avantages, 
tant sur le plan économique que social (Lowrey, 2017 ; The Guardian, 2020 ; Porter, 2021). En effet, 
il procure non seulement un revenu et une sécurité économique, mais également des bénéfices non 
monétaires, tels que l'inclusion sociale, la reconnaissance et le sentiment de dessein (OCDE, 2021 ; 
OIT, 2021 ; UE CoR, 2023). Cette reconnaissance des multiples facettes de l'emploi a alimenté un 
regain d'intérêt pour les programmes de garantie d'emploi au sein des politiques sociales 
contemporaines (Tanden et al., 2017 ; Nunn et al., 2018 ; Paul et al., 2018 ; Tcherneva, 2020). 

Dans les années 2000, plusieurs initiatives ont été mises en œuvre au Sénégal dans le but de résoudre 
les problèmes liés à l'inemployabilité et au chômage des jeunes. Parmi ces initiatives figuraient 
l'Agence pour l'Emploi des Jeunes des Banlieues (AJEB), l'Agence Nationale de l'Emploi des Jeunes 
(ANEJ), le Fonds National de Promotion des Jeunes (FNPJ) et l'Agence Nationale d'Appui aux 
Marchands Ambulants (ANAMA). Malgré leur importance, ces initiatives se sont avérées inefficaces, 
ce qui a conduit à la consolidation des efforts pour l'emploi des jeunes sous un parapluie unique, 
connu sous le nom d'Agence Nationale pour la Promotion de l'Emploi des Jeunes (ANPEJ) depuis sa 
création en 2014 (Tsambou et al., 2024). 

Cependant, malgré la prolifération des intervenants avec de multiples programmes qui agissent 
directement et indirectement sur la politique de l'emploi, la situation précaire des jeunes sur le marché 
du travail sénégalais suscite toujours des inquiétudes persistantes. Les défis en matière d’inclusion 
restent préoccupants au Sénégal malgré une croissance réelle du PIB de 5 % enregistrée entre 2014 
et 2019. Selon l’Enquête Nationale sur l’Emploi au Sénégal (ENES, 2015), le taux d’emploi est de 
seulement 45 %, ce qui cache d’énormes disparités. Majoritaires dans la population en âge de 
travailler en 2015, les jeunes représentent également la plus grande part de la main d’œuvre 
sénégalaise (54,4 %). Toutefois, le taux d’emploi chez les jeunes est de seulement 39,6 % contre 51,2 
% pour la tranche adulte (Diallo et al., 2023). 

De plus, la structure de la population jeune est marquée par la prédominance de jeunes n’ayant aucune 
qualification, ce qui génère une forte demande d’emploi de type non qualifié. Les données de l’ANSD 
indiquent également des disparités selon le genre, le milieu de résidence et le type d'emploi. Le taux 
d’activité est estimé à 53,3 % chez les personnes âgées de 15 ans et plus, mais de réelles disparités 
subsistent suivant le sexe et le milieu de résidence. Le sous-emploi en fonction de la durée du travail 
est également un défi majeur, avec des variations importantes selon le genre et le milieu. En milieu 
rural, le sous-emploi avoisine 26,2 % contre 37,4 % dans les centres urbains autres que Dakar 
(Kireyev, 2013 ; Direction de l’emploi, 2017). 

Dans ce contexte, le gouvernement du Sénégal a mis en place la première Politique Nationale de 
l'Emploi en 1997, puis actualisée en 2010. Malgré un consensus général entre les autorités publiques, 
les organisations patronales, les syndicats de travailleurs et d'autres acteurs de la société civile, sa 
mise en œuvre n'a pas bénéficié du plein soutien attendu des pouvoirs publics, en raison d'un portage 
institutionnel limité. Les progrès réalisés jusqu'à présent restent modestes, comme en témoignent les 
nombreuses contraintes entravant l'équilibre du marché du travail. 

La Nouvelle Politique Nationale de l'Emploi (NPNE) du Sénégal, élaborée pour la période 2017-
2020, constitue une réponse stratégique et proactive aux défis persistants du marché du travail dans 
le pays. Lancée dans un contexte marqué par une croissance démographique soutenue, une 
urbanisation croissante et des taux élevés de chômage, cette politique vise à promouvoir la création 
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d'emplois, à réduire le taux de chômage des jeunes et à favoriser l'équité dans la distribution des 
revenus. Inspirée par une évolution de la pensée économique qui reconnaît l'emploi comme un moteur 
essentiel du développement socio-économique, la NPNE adopte une approche holistique en intégrant 
des mesures visant à renforcer les secteurs économiques porteurs d'emploi, à soutenir 
l'entrepreneuriat, à améliorer l'accès à la formation professionnelle et à promouvoir l'inclusion 
sociale.  

L'objectif de ce travail est d'évaluer l'efficacité de la NPNE au Sénégal en termes de création 
d'emplois, de réduction du taux de chômage des jeunes et de promotion de l'équité dans la répartition 
des revenus. Sur le plan spécifique, il s'agira essentiellement : 

 d'examiner la NPNE en termes de création d'emplois et de réduction du taux de chômage ;  
 d'évaluer les mesures intégrées dans la NPNE visant à promouvoir l'équité dans la répartition 

des revenus. 

En s'attaquant à ces objectifs, cette étude aspire à fournir des informations cruciales pour éclairer les 
politiques futures et contribuer à l'élaboration de stratégies visant une inclusion socio-économique 
plus robuste au Sénégal.  

Le reste de cet article est organisé comme suit. La section II propose une revue succincte de la 
littérature. La section III détaille notre méthodologie et nos données, tandis que la section IV présente 
les résultats obtenus. La section V présente les résultats obtenus, et la section VI propose une 
conclusion, accompagnée de recommandations destinées à l'État du Sénégal. 

II. Réduire le chômage à travers les politiques d’emploi 

Le chômage, considéré comme un déterminant majeur du niveau de croissance et de développement 
économique, constitue une préoccupation persistante pour les économistes et les décideurs politiques 
(Bello, 2003). En commentant les réalités socio-économiques du chômage de masse des années 1930, 
John Maynard Keynes (1936, p. 373) a écrit : "Les défauts majeurs de la société économique dans 
laquelle nous vivons sont son incapacité à assurer le plein emploi et sa distribution arbitraire et 
inéquitable des richesses et des revenus." Pour Keynes et de nombreux auteurs post-keynésiens de 
l'après-guerre, le plein emploi était la condition préalable à une répartition plus équitable des revenus 
et des richesses. 

En effet, comme le soulignent Arestis et Sawyer (1998, p. 181), ces deux objectifs ne pouvaient et ne 
devaient pas être sérieusement dissociés. Pour atteindre le plein emploi, il faudrait mettre en place 
des politiques dont l'impact conduirait inévitablement à une redistribution des revenus et des 
richesses. Dans tous les pays, le niveau élevé du chômage est associé à deux composantes principales 
: premièrement, la composante cyclique montre un déséquilibre entre l'offre et la demande de biens 
et de services causés par un excès de production que le marché est incapable d'absorber, obligeant 
ainsi les entreprises à réduire leur production et, par conséquent, leur personnel. C'est pourquoi, pour 
prévoir le chômage à long terme, il est nécessaire de comprendre également la demande (Nickell et 
al., 2005). 

La deuxième composante associée au chômage est la composante structurelle qui reflète les 
déséquilibres sur le marché du travail. Ces déséquilibres peuvent inclure la distance entre les 
nouveaux emplois et les travailleurs potentiels capables de les occuper (Nie et Struby, 2011). L'idée 
principale des institutions traditionnelles du travail est d'accroître l'efficacité du contact entre les 
travailleurs potentiels et les entreprises (Calmfors, 1994). 

Cependant, la relation entre les programmes de création d'emplois et le taux de chômage est complexe 
(Fredriksson, 2021). Bien que maintenir un lien avec le marché du travail soit crucial, notamment 
pour les chômeurs de longue durée, les programmes de création d'emplois sont parfois critiqués pour 
ne créer que des emplois temporaires et peu significatifs (Martin & Grubb, 2001). Cela peut être dû 
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à des différences dans la conception des programmes selon les régimes du marché du travail, allant 
du travail obligatoire dans les régimes libéraux (Dingeldey, 2007) à la création d'emplois plus 
qualifiés dans les régimes sociaux-démocrates (Wadensjö, 2007). 

Un problème majeur est que les emplois créés doivent être de qualité pour être bénéfiques. Si les 
emplois créés sont de mauvaise qualité, les participants peuvent retourner au chômage après le 
programme (Calmfors et al., 2002). De plus, la création d'emplois peut entraîner une concurrence 
accrue pour les emplois réguliers, augmentant ainsi les revendications salariales (Forslund et al., 
2011). Malgré les défis, certaines évaluations montrent que les politiques de création d'emplois 
peuvent être bénéfiques pour certains groupes, tels que les travailleurs âgés ou les femmes ayant suivi 
des études supérieures (Hohmeyer et al., 2012; Bergemann et al., 2017). 

Dans une récente étude transnationale axée sur les réformes des marchés du travail et des produits 
dans les économies avancées, le FMI (2016) constate des effets positifs à moyen terme sur la 
production et l'emploi. Toutefois, cette étude montre également que les réformes de la protection de 
l'emploi peuvent devenir contraignantes en période de ralentissement économique, ce qui reflète les 
conclusions de Duval et al. (2017). Kuo et Miyamoto (2014) ont examiné les effets d'un choc de 
dépenses publiques sur le marché du travail américain et ont constaté qu'une augmentation des 
dépenses publiques augmente le taux de recherche d'emploi et réduit le taux de cessation d'emploi, 
diminuant ainsi le taux de chômage. Dans la même veine, Unal (2015) et Holden et Sparrman (2018) 
ont examiné l'impact de la politique budgétaire sur le chômage aux Pays-Bas et dans un panel de 20 
pays de l'OCDE, respectivement. Les résultats des deux études suggèrent que l'effet keynésien 
domine lorsque le chômage diminue en réponse à l'augmentation des dépenses publiques. 

Plusieurs études ont analysé le cas du Nigéria et ont abouti à des résultats peu concluants ; Obayori 
(2016) a constaté que la politique d’emploi est efficace pour réduire le taux de chômage au Nigéria 
en se basant sur le modèle de correction d'erreur mené sur des données de séries temporelles de 1980 
à 2013. De même, Maku et Alimi (2018) ont constaté qu'il existe une faible relation négative à long 
terme entre les dépenses publiques et le taux de chômage. Ces résultats étaient basés sur la méthode 
des moindres carrés ordinaires pour la période 1980-2015. Cependant, Momodu et Ogbole (2014) ont 
constaté que les dépenses publiques avaient un effet positif significatif sur le taux de chômage au 
cours de la période 1970-2010. L'explication suggérée était que les dépenses publiques étaient 
dirigées vers des sources non productives qui ne créaient pas d'emplois. Abubakar (2016) est parvenu 
à un résultat différent en utilisant la méthodologie de l'autorégression vectorielle structurelle, car un 
choc sur les dépenses publiques a eu un effet non significatif sur le chômage. 

En outre, Mahendra (2018) examine les dimensions des inégalités, y compris les inégalités sur le 
marché du travail, et discute des politiques publiques nécessaires à la réduction des inégalités. Il 
plaide en faveur de changements fondamentaux dans le capital humain et les services de base 
universels. Les investissements dans les infrastructures sociales, la santé, l’éducation, la 
discrimination positive et la fourniture de services publics peuvent conduire à la création d’une 
société égalitaire. Decancq et al. (2015) montrent que le bien-être individuel dépend non seulement 
du revenu mais aussi d'autres dimensions de la vie, telles que la santé, la qualité des relations sociales 
et de l'environnement, l'emploi et la satisfaction au travail. Carr (2013) met l’accent sur l’effet du 
revenu local et des inégalités de revenu sur le bien-être des travailleurs. En utilisant des données de 
l’Enquête sociale générale liées aux données du recensement, il trouve que les revenus et les inégalités 
de revenus sont associés positivement au bien-être au niveau des secteurs de recensement, mais 
négativement au niveau des comtés. En outre, l’effet des inégalités sur le bien-être diminue à mesure 
que le revenu augmente au niveau des secteurs de recensement et des comtés, alors qu’il augmente 
au niveau des États. 

D’autres travaux ont tenté d’utiliser la méthode de contrôle synthétique pour répondre aux questions 
sur les réformes du marché du travail, notamment dans les pays développés (Valéro et al., 2015; 
Castillo et al., 2017; Ehrich et al., 2018; Stepanyan et al., 2020; Stricker et al., 2020). Adhikari et al. 
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(2018) se sont intéressés à la réduction de la charge hebdomadaire de travail au Portugal et à la 
réduction du coût de la formation en Espagne. Les résultats montrent qu'il y a une réduction du 
chômage au Portugal. Dans le cas de l'Espagne, les résultats montrent une augmentation du taux de 
chômage. En Grèce, Gatopoulos et al. (2021) ont évalué l'impact des réformes du marché du travail 
entre 2010 et 2018. Compte tenu des faiblesses persistantes des marchés du travail grecs, plusieurs 
réformes ont été mises en œuvre avec pour objectifs de soutenir l'ajustement de l'économie grâce à 
des marchés du travail plus flexibles et de renforcer les gains en matière de compétitivité des coûts. 
Les résultats indiquent que les réformes ont largement atteint le second objectif et partiellement le 
premier, bien qu'elles n'aient pas remédié à certaines faiblesses de longue date, telles que le faible 
taux de participation et le coin fiscal élevé. 

Malgré le besoin croissant de politiques efficaces pour lutter contre le chômage, créer des emplois et 
réduire les inégalités, des lacunes persistent dans la recherche, notamment en Afrique (Adhikari et 
al., 2016; Malebo et al., 2020; Bouvet et al., 2022; Chuku et al., 2022). Bien que le panorama des 
évaluations des politiques d'emploi au Sénégal soit bien fourni (Diallo et al., 2021 ; Kane, 2014 ; 
Kane, 2019 ; Kane et al., 2020 ; Kane et al., 2022 ; Mbaye et al., 2021 ; Mendy et al., 2021 ; Sall et 
al.), il est notable que l'application de l'approche de contrôle synthétique pour l’évaluation des 
politiques publiques n'a pas encore été explorée dans ce contexte. Notre étude offre ainsi une 
opportunité unique pour éclairer les politiques d'emploi dans ces contextes spécifiques, en comblant 
cette lacune et en fournissant des perspectives précieuses pour les décideurs politiques et les 
chercheurs. 

III. Méthodologie et données 

Les méthodes économétriques utilisées pour l'analyse des politiques ont connu une véritable 
explosion ces dernières années. Un domaine particulièrement actif est celui de l'estimation de l'impact 
de l'exposition à un événement ou à une politique particulière, lorsque les observations sont 
disponibles dans un panel ou une coupe transversale répétée de groupes et de temps (Clarke et al., 
2023). Un défi de modélisation dans ce contexte consiste à déterminer ce qui serait arrivé aux unités 
exposées si elles n'avaient pas été exposées (cette situation hypothétique de ce qui se serait produit 
en l’absence de l’intervention est appelée « contrefactuelle »). Les analyses macroéconomiques 
s'appuient généralement sur des données transnationales pour construire des contrefactuels. Dans ce 
contexte, l'identification de contrefactuels devient encore plus difficile si le comportement du pays 
concerné s'écarte considérablement des modèles observés dans les pays pairs, comme c'est le cas du 
Sénégal. 

Pour tenter de relever ce défi, nous combinons une analyse de régression en panel avec la méthode 
de contrôle synthétique.1 À notre connaissance, cette approche en deux étapes est nouvelle dans la 
littérature (Stepanyan, A., et al., 2020). Dans un premier temps, l'analyse de régression en panel peut 
être représentée par les équations suivantes : 

𝑦௧ ൌ 𝛼  𝛽𝑥௧  𝜇  𝛿௧  𝑣௧         (1) 

𝑣௧ ൌ 𝛽 ∗ 𝑇17௧  𝜀௧             (2) 

Où 𝑦௧ est une variable d'intérêt pour le pays i au moment t ; 𝛼 est un scalaire ; 𝑥௧ représente les 
variables explicatives spécifiques à chaque pays et chaque période ; 𝜇 est un effet fixe spécifique au 
pays, qui capture les différences structurelles invariantes dans le temps entre les pays ; 𝛿௧ est un effet 
temporel qui capture les chocs communs, tels que la crise financière mondiale, la crise du COVID-
19 et la crise causée par l’invasion Russe en Ukraine ; et 𝑣௧ est le résidu de la régression. Le résidu 

                                                 
1 Si la méthode du contrôle synthétique est plus couramment utilisée dans les analyses microéconométriques, elle a 
également été utilisée dans des études macroéconométriques pour évaluer l'impact des réformes structurelles (par 
exemple, Adhikari et al., 2016). 
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de l'équation 1, qui est nettoyé des effets temporels spécifiques au pays et communs, est ensuite 
régressé par rapport à une tendance temporelle linéaire, 𝑇17௧ , comme le montre l'équation 2. 

Il est important de noter que la tendance est ajustée jusqu'à la date de la NPNE, c'est-à-dire 2017, puis 
la tendance estimée est étendue à la période postérieure à la réforme. Ceci a pour but de capturer les 
développements structurels en cours avant les réformes, qui n'ont pas été modifiés par les réformes. 
Par conséquent, pour chaque pays, nous obtenons 𝜀௧, qui est une composante spécifique au pays et 
variable dans le temps. 

Dans un deuxième temps, la méthode de contrôle synthétique est appliquée à la composante 
spécifique au pays 𝜀௧, variable dans le temps, obtenue à partir de l'analyse de régression en panel, 
afin de construire des contrefactuels. Ainsi, nous utilisons une estimation généralisée de la différence 
dans la différence pour évaluer l'impact des réformes du marché du travail au Sénégal. La méthode 
du contrôle synthétique construit des contrefactuels comme une moyenne pondérée de toutes les 
unités de contrôle disponibles (c'est-à-dire les pays) en minimisant la différence entre les résultats et 
les covariables avant réforme de l'unité de contrôle synthétique et les résultats et les covariables de 
l'unité traitée (pour plus de détails, voir Abadie et al., 2010 et l'annexe I). La méthode fournit 
explicitement la contribution relative de chaque unité de contrôle au contrefactuel construit. Cette 
approche réduit aussi considérablement tout problème potentiel d'endogénéité causé par des variables 
omises.  

L'ensemble de données de panel transnationales couvre la période allant d'environ 2005 à 2022, en 
fonction de la disponibilité des données. Les variables de résultats qui nous intéressent sont le 
coefficient de Gini, la croissance de l'emploi, le taux de chômage des jeunes, l'emploi à temps partiel 
et la pauvreté au travail. Le vecteur de covariables utilisé dans l'approche de contrôle synthétique est 
sélectionné conformément à la littérature.2 Un groupe de contrôle comparable est sélectionné parmi 
les pays de l’Afrique de l’Ouest, en fonction de la disponibilité des données. La principale source de 
données est la Banque Mondiale. 

IV. Résultats 

L'analyse révèle que la mise en place de la NPNE en 2017 au Sénégal a contribué à la réduction du 
chômage des jeunes et a favorisé la création d'emplois. Cependant, son impact sur la réduction de la 
pauvreté monétaire au sein de la population active demeure limité. Néanmoins, certaines réformes 
semblent avoir eu des effets néfastes sur le travail à temps partiel et la réduction des inégalités de 
revenus. Une vue d'ensemble des résultats sur la NPNE et les poids unitaires optimaux qui constituent 
l'unité synthétique de chaque indicateur peut être trouvée en Annexes IV et V. 

Marge extensive de l'emploi : Nous identifions des preuves de l'impact positif de la Nouvelle 
Politique Nationale de l'Emploi (NPNE) sur la création d'emplois au Sénégal. La ligne pointillée 
verticale indique l’année de traitement (l’année 2017). La mise en place de la NPNE a permis une 
augmentation de 20% du taux d’emploi des jeunes par rapport à l'unité synthétique (Figure 1). La 
mesure du contrôle synthétique reproduit avec quelques variations le comportement de l'indicateur 
réel avant la réforme, en faisant un bon contrefactuel. Bien que la mesure du contrôle synthétique 
essaye de suivre de près le Sénégal avant la réforme, une diminution nette de la situation synthétique 
a été signalé après la réforme ce qui reste nettement inférieure au résultat réel pour le Sénégal, 
entraînant un écart substantiel entre la mesure réelle et synthétique du Sénégal pour la période post-

                                                 
2 Les covariables varient d'un modèle à l'autre en fonction de la variable de résultat recherchée. Elles comprennent : la 
croissance de l'emploi, le taux de chômage global et le taux de chômage des jeunes, le taux de dépendance des personnes 
âgées, la part de la population par niveau d'éducation, l'emploi à temps partiel, pauvreté au travail, le taux de 
syndicalisation, le PIB par habitant et la croissance du PIB réel. Voir l'annexe II pour plus de détails. 
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réforme. La confirmation de cet impact est étayée par l'expérience placebo, indiquant que l'impact est 
statistiquement significatif au niveau de 1% (Figure 1). 

Figure 1 : Evolution du taux d’emploi des jeunes au Sénégal 

 

Sources : Données de la Banque Mondiale (2005 – 2022) 

Une tendance similaire apparaît pour le taux de chômage des jeunes, suggérant que ce groupe, plus 
vulnérable aux affaiblissements, a également été impacté par les réformes. La qualité de l'ajustement 
de la mesure synthétique du taux de chômage des jeunes pour la période précédant la réforme suit 
bien l'évolution du résultat réel avant 2017. Cependant, les deux mesures divergent considérablement 
par la suite, avec une diminution de 2,43 par rapport à la situation synthétique (Figure 2). Une 
expérience placebo montre également que l'impact des réformes sur le taux de chômage des jeunes 
au Sénégal est anormalement élevé 4 ans après les réformes par rapport aux estimations placebo pour 
les autres pays (Figure 2). Ces résultats corroborent l'efficacité des réformes en matière d'emploi, en 
particulier pour les jeunes travailleurs. 

Figure 2 : Evolution du taux de chômage des jeunes au Sénégal 

 

Sources : Données de la Banque Mondiale (2005 – 2022) 

Nos résultats indiquent un impact positif, bien que pas toujours statistiquement significatifs, des 
réformes du marché du travail sur l’emploi à temps partiel. Les résultats de l'impact des réformes du 
marché du travail sur l’emploi à temps partiel montrent une diminution pour l’unité de contrôle 
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synthétique après la réforme par rapport au Sénégal (figure 3). Cet impact n’est pas statistiquement 
significatif puisque la valeur p associée à l'expérience placebo est de 0,79 (figure 3). 

Figure 3 : Evolution de l’emploi à temps partiel au Sénégal 

 

Sources : Données de la Banque Mondiale (2005 – 2022) 

L'inégalité des revenus : L'analyse suggère une augmentation de l'inégalité des revenus induite par 
la réforme, ce qui indique que la politique de réforme du marché du travail semble avoir un impact 
négatif sur la répartition des revenus au Sénégal. 

Cette hausse de l'inégalité des revenus est clairement observée dans la composante temporelle 
nationale du coefficient de Gini du Sénégal, qui enregistre une augmentation significative depuis 
2017. 

Figure 4 : Evolution de l’Indice de Gini au Sénégal 

 

Sources : Données de la Banque Mondiale (2005 – 2022) 

Cependant, il est essentiel de noter que l'impact des réformes du marché du travail sur le coefficient 
de Gini (mesuré par la différence entre le résultat réel du Sénégal et la mesure de contrôle synthétique) 
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n'est pas substantiel. En d'autres termes, bien que des changements aient été observés dans l'inégalité 
des revenus, ils n'ont pas nécessairement eu un impact massif sur la répartition des revenus. 

En outre, les résultats de l'expérience placebo indiquent que cet impact croissant sur le coefficient de 
Gini n'est pas statistiquement significatif au niveau de 10 pour cent, suggérant une certaine incertitude 
quant à la portée de cet effet. 

L'analyse des données met en évidence une tendance à la baisse de la pauvreté monétaire au Sénégal 
à la suite de la mise en œuvre des réformes du marché du travail en 2017. Cette réduction, bien que 
significative, n'a pas encore atteint le seuil défini dans notre mesure synthétique de la pauvreté au 
travail (voir Figure 5). Ces observations révèlent que ces réformes ont eu un impact positif sur la 
réduction de la pauvreté monétaire dans le pays. 

Figure 5 : Evolution de la pauvreté monétaire au Sénégal 

 

Sources : Données de la Banque Mondiale (2005 – 2022) 

Cependant, il est essentiel de noter que l'analyse des placebos (voir Figure 2, quatrième panneau) 
indique que cet impact n'atteint pas le niveau de signification statistique de 5 %, mais il reste 
significatif à un niveau de 10 %. Cela signifie que, bien que nous observions une diminution de la 
pauvreté au travail liée à la mise en place de la NPNE, cette réduction n'atteint pas la barre 
conventionnelle de 5 % de seuil de signification statistique. 

V. Conclusions et recommandations 

Dans cet article, nous avons examiné l'impact de la Nouvelle Politique Nationale d'Emploi (NPNE) 
au Sénégal en utilisant une approche en deux étapes. Les résultats de notre étude sont instructifs et 
soulignent plusieurs aspects clés de l'effet de la NPNE sur l'emploi et les inégalités de revenus. 

Les principales conclusions de notre analyse sont les suivantes, la NPNE de 2017 a eu un impact 
positif sur l'emploi, en particulier pour les jeunes. Nous avons observé une augmentation significative 
de la croissance de l'emploi et une réduction du chômage des jeunes depuis la mise en place de la 
réforme. Cependant, les réformes semblent avoir un effet négatif sur la qualité de l'emploi, notamment 
en ce qui concerne l'augmentation des inégalités de revenus et la prévalence du travail à temps partiel. 
Cette constatation souligne la nécessité de mettre en place des mécanismes pour garantir que la 
création d'emplois s'accompagne d'une qualité de ces emplois. La pauvreté monétaire a enregistré une 
baisse après 2017, bien que cet effet ne soit pas statistiquement significatif au niveau de 5 %, il reste 
néanmoins significatif à un niveau de 10 %. Ces résultats révèlent que la NPNE a contribué à une 
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réduction de la pauvreté chez les travailleurs, mais il est important de noter qu'il reste des efforts à 
déployer pour obtenir des résultats plus robustes dans la lutte contre la pauvreté au travail. 

Sur la base de ces conclusions, nous formulons les recommandations suivantes pour le gouvernement 
sénégalais : Améliorer la qualité de l'emploi en se concentrant sur des politiques visant à améliorer la 
qualité des emplois créés. Cela pourrait inclure des incitations pour les employeurs à proposer des 
conditions de travail équitables et des salaires décents, Une surveillance continue de l'impact de la 
NPNE est essentielle. Le gouvernement devrait établir des mécanismes de suivi pour évaluer 
régulièrement les résultats de la réforme et ajuster les politiques en conséquence, une lutte contre 
l'augmentation des inégalités de revenu, des politiques de redistribution et d'inclusion sociale 
pourraient être envisagées, telles que des programmes ciblés pour les groupes vulnérables. Formation 
et développement des compétences et d’investir dans la formation et le développement des 
compétences des travailleurs est essentiel pour garantir que les emplois créés sont adaptés aux besoins 
changeants de l'économie et enfin encourager le dialogue social entre les employeurs, les travailleurs 
et le gouvernement peut contribuer à la création de politiques plus équilibrées et à une meilleure 
adéquation entre l'offre et la demande de travail.  
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Annexe I. Méthode de contrôle synthétique : Détails techniques 

Considérons 𝐽  1  pays, où seul le pays 1 a mis en œuvre des réformes structurelles au temps 𝑇  1 
(c'est-à-dire un "pays traité"), tandis que les J pays restants agissent comme des contrôles potentiels. 
Si 𝑇 est le nombre de périodes précédant les réformes, avec 1   𝑇    𝑇,𝑌௧

ேோ, est la variable de 
résultat observée pour le pays i qui n'a pas mis en œuvre de réformes au temps t, et 𝑌௧

ோ est la variable 
de résultat pour le pays i qui a mis en œuvre des réformes au moment t, nous pouvons écrire ce qui 
suit :3 

𝑌௧ ൌ ቊ
𝑌௧
ேோ                                  𝑒𝑛 𝑙′𝑎𝑏𝑠𝑒𝑛𝑐𝑒 𝑑𝑒 𝑟é𝑓𝑜𝑟𝑚𝑒𝑠

𝑌௧
ோ ≡  𝑌௧

ேோ  𝛼௧𝐷௧      𝑒𝑛 𝑝𝑟é𝑠𝑒𝑛𝑐𝑒 𝑑𝑒 𝑟é𝑓𝑜𝑟𝑚𝑒𝑠
 

Ou 𝛼௧ ൌ ሺ𝑌௧
ோ െ 𝑌௧

ேோሻ est l'effet de la réforme pour le pays i au moment t et 𝐷௧ ൌ 1 𝑠𝑖 𝑡 
𝑇 𝑒𝑡 𝐷௧ ൌ 0 autrement. 

Pour un pays qui a mis en œuvre des réformes, 𝑌௧
ோ  est observable, mais 𝑌௧

ேோ, qui est la variable de 
résultat du pays qui a mis en œuvre des réformes en l'absence de réformes (contrefactuel), n'est pas 
observable. Le modèle factoriel linéaire suivant est utilisé pour estimer le contrefactuel : 

𝑌௧
ேோ ൌ 𝛿௧  𝜃௧𝑍  𝜑௧𝜇  𝜀௧ 

Où 𝛿௧ est un facteur commun inconnu avec des charges factorielles constantes entre les pays, 𝑍  est 
un vecteur de covariables observées avec des coefficients 𝜃𝑡, 𝜇  est un vecteur ሺ𝐹 ൈ 1ሻ de 
paramètres inconnus, 𝛿௧ est un vecteur ሺ𝐹 ൈ  1ሻ de facteurs communs non observés, et 𝜀௧ sont des 
termes d'erreur idiosyncrasiques de moyenne nulle. 

Un contrôle synthétique, défini comme une moyenne pondérée des pays de contrôle, peut être 
représenté par un vecteur 𝐽 ൈ  1 de poids, 𝑊 ൌ ሺ𝑤ଵ, … ,𝑤ାଵሻ tel que 𝑤  0 pour 𝑗 ൌ 2, … , 𝐽  1 et 
𝑤ଶ ⋯  𝑤ାଵ ൌ 1. L'unité de contrôle synthétique potentielle pour la variable de résultat est 
donnée par : 

𝑤𝑌௧

ାଵ

ୀଶ

ൌ 𝛿𝑡  𝜃𝑡𝑤𝑍

ାଵ

ୀଶ

 𝜑𝑡𝑤𝜇

ାଵ

ୀଶ

𝑤

ାଵ

ୀଶ

𝜀𝑖𝑡 

Supposons maintenant qu'il existe ൫𝑤ଶ
∗, … ,𝑤ାଵ

∗ ൯′, de telle sorte que les conditions suivantes soient 
remplies. 

𝑤
∗𝑌ଵ

ାଵ

ୀଶ

ൌ 𝑌ଵଵ, … ,𝑤
∗𝑌 బ்

ାଵ

ୀଶ

ൌ 𝑌ଵ బ்
,𝑤

∗𝑍

ାଵ

ୀଶ

ൌ 𝑍ଵ 

Ainsi, l'effet du traitement au temps 𝑡 𝜖 ሼ𝑇  1, . . . ,𝑇ሽ peut être estimé par : 

𝛼ොଵ௧ ൌ 𝑌ଵ െ𝑤
∗𝑌௧

ାଵ

ୀଶ

 

Pour trouver les poids optimaux, l'algorithme de contrôle synthétique choisit 𝑊∗ pour minimiser la 
distance 

‖𝑋ଵ െ 𝑋‖𝑉 ൌ ඥሺ𝑋ଵ െ 𝑋𝑊ሻ′ሺ𝑋ଵ െ 𝑋𝑊ሻ 

                                                 
3 Pour plus de détails techniques, voir Abadie, Diamond, Hainmueller (2014) et Adhikari et al (2016). 
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Où 𝑋ଵ est un vecteur de caractéristiques avant réforme pour le pays qui a mis en œuvre des réformes, 
𝑋 est une matrice qui contient la même variable pour les pays qui n'ont pas mis en œuvre de réformes, 
et V est une matrice symétrique, semi-définie positive et diagonale telle que l'erreur quadratique 
moyenne de prédiction de la variable de résultat est minimisée pour les périodes précédant 
l'intervention. 


